
ENQUETE  PUBLIQuE

Du 30 mai  au 30 juin  2023

COMMUNAUTE  DE COMMUNES  DU PAYS  SOSTRANIEN

ENQUETE  PUBLIQUE  PORTANT  SUR  LA MODIFICTION  Nol  DU  PLUI  DU PAYS
SOSTRANIEN

1/ - RAPPORT  D'ENQUETE

a) Publicité  de l'enquête

Les formalités  de publicité  ont été respectées.  En effet, quinze  jours  avant  le début  de
l'enquête  publique,  cette  dernière  a fait  l'objet  d'une  annonce  légale  le 13 mai 2023  et une
seconde,  le 2 juin  2023.  L'affichage  en mairie  dans  toutes  les mairies  de la Communauté  de
communes  du Pays  Sostranien  a été mis en place,  visible  depuis  la voie publique,  quinze
jours  également  avant  le début  de celle-ci.  Les certificats  d'affichage  signés  par les Maires
des  communes  l'attestent.

Aussi,  tout  le dossier  de l'enquête  publique  et les pièces  afférentes  sont  présentes  sur  le
site  internet  de la Communauté  de communes.

L'enquête  publique  a été ouverte  par mes  soins, le mardi  30 mai 2023.  J'ai assuré  une

première  permanence  de 09h00  à 12h00  à la mairie  de La Souterraine  . Une seconde
permanence  s'est  tenue  à la mairie  de Saint  Germain  Beaupré,  le samedi  24 juin  2023  de
09H00  à 12h00.  Enfin, la dernière  permanence  a été assurée  le dernier  jour  de l'enquête
publique,  le vendredi  30 juin  2023  de 1 4h00  à 1 7h00.  Le reste  du temps,  le dossier  d'enquête
et le registre  étaient  à la disposition  du public  au secrétariat  de mairie  des  communes  de La
Souterraine,  de Saint  Germain  Beaupré  et également  à la Communauté  de communes  du
Pays  Sostranien,  les jours  et aux  heures  habituels  d'ouverture  desdits  services.

B) Procès-verbal  de synthèse  des  observations

Cette  enquête  publique  a donné  l'opportunité  aux administrés  du Pays Sostranien  et
d'ailleurs  de s'exprimer  sur le projet  soumis  à l'enquête  publique.  Le dossier  administratif  et
le dossier  présentant  le projet  des modifications  du PLUi et un registre  d'enquête  publique
étaient  à la disposition  du public  sur  trois  sites.  Les observations  ont donc  pu être recueillies
à la Communauté  de communes  du Pays  Sostranien,  siège  de l'enquête  publique,  à la mairie
de La Souterraine  et à la mairie  de Saint  Germain  Beaupré.

Nous  allons  faire  état  des observations  recueillies  par  registre  et donner  notre  réflexion
en suivant.  Il s'agit  du procès-verbal  de synthèse  des  informations.

> Le reqistre d'enquête publique tenu au sièçle de la Communauté de communes

Ce registre  d'enquête  publique  contient  deux  courriers  arrivés  par la voie postale  et deux
courriers  électroniques.
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Le premier  courrier  est le courrier  écrit  par Mme BUGEAUD  Josiane,  habitante  de La

Souterraine  qui vient  solliciter  le classement  de la parcelle  C1856  sur la commune  de Noth

en terrain  constructible.  Il s'agit  d'une  <« dent  creuse  »» qui bénéficie  de la desserte  de tous

les réseaux.  Elle en fait  la demande  en tant  qu'indivisaire.

Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : Cette  sollicitation  ne rentre  pas  dans  le cadre  de

l'enquête  publique  proposée,  Néanmoins,  ce serait  bien que la Communauté  de communes

lui fasse  un courrier  pour  le lui expliquer.

Le deuxième  courrier  reçu est celui du Maire  de Noth qui souhaite  profiter  de la tenue  de

l'enquête  publique  pour  demander  le classement  de la parcelle  cadastrée  Section  D no1244

en zone  constructible.  Actuellement,  elle est en zone  agricole  et Ui.

Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : le projet  actuel  ne prévoit  pas une telle  modification

de zonage.  Une  question  pour  le porteur  de projet  : Est-ce  que la partie  de la parcelle  classée

Ui ne pourrait  pas être  prise  en compte  au titre  des besoins  nouveaux  du territoire  ?

Le troisième  courrier  a été envoyé  par  Mme  Charlotte  GRANAT  et M. Xavier  JAMET  qui font

1a requête  suivante  : que  leur  habitation  située  à Noth  cadastrée  OB 0198  qui comprend  une

maison  et une grange  soit inscrite  sur la liste des bâtiments  identifiés  comme  pouvant

changer  de destination.  Ils insistent  sur le fait  que la grange  mitoyenne  à leur  parcelle  est

déjà  inscrite  sur cette  liste.

Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : ll semblerait  cohérent  d'accéder  à leur  demande  eût

égard  à cette  mitoyenneté.

Le dernier  courrier  de ce registre  est signé  par Madame  et Monsieur  CHAPEL  Mickael  qui

ont acquis  une demeure  à Saint  Maurice  La Souterraine  pour  la rénover  afin d'y vivre  en

famille,  créer  deux  chambres  d'hôtes  et proposer  un g'ite dans  la grange.  Cette  grange

classée  actuellement  en zone  agricole  pourrait  être répertoriée  sur la liste des granges

potentiellement  susceptibles  de changer  de destination.  Le service  cadastral  des Impôts  l'a

déjà  enregistré  comme  tel.

Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : Au vu des éléments  ci-dessus,  cette  grange  pourrait

être  inscrite  pour  un potentiel  changement  de destination.

>  Le reqistre  d'enquête  publique  tenu  à la mairie  de La Souterraine

Ce registre  d'enquête  publique  contient  deux  courriers  qui ont été remis  en main propre

au commissaire  enquêteur  et deux  observations.  Une des  observations  est liée à un courrier

remis.

La première  observation  mentionne  que Madame  et Monsieur  LOINAUD  Guy, habitants

de Noth  sont  passés  remettre  un courrier.  Madame  LOINAUD  est exploitante  agricole  et va

dans  un futur  proche  être  à la retraite.  Tous  les deux  souhaitent  que deux  de leurs  granges

situées  au village  de Bostquenard,  commune  de Noth puissent  être  transformées  à l'avenir

et soit  réhabilitables.  Il s'agit  de la grange  située  sur la parcelle  B104  et la seconde  sur la

parcelte  B402.
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Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : Les deux  granges  pourraient  être inscrites  sur la liste
des  granges  potentiellement  transformables  car  elles  sont  entourées  d'habitation  et donc  que
les réseaux  sont  à proximité.

La seconde  observation  est celle  d'un  Adjoint  au Maire  de la commune  de Saint  Agnant  de
Versillat,  M. Pierre  COURET  qui vient  attirer  l'attention  sur une incohérence  entre  le PLUi  et
les services  suivants  : DDT, DDCSPP,  Chambre  d'agriculture.  En fait, les services  de l'État
imposent  à une exploitante  agricole  la construction  d'un bâtiment  dans  le cadre  de la bonne
exploitation  de son élevage  de porcs. Mais, elle ne peut se conformer  à cette  obligation
puisqu'elle  est  en zone  naturelle.

Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : Une réponse  doit être apportée  à cette  exploitante
qui ne demande  qu'à  respecter  les obligations  professionnelles  qui lui sont  imposées  par les
services  de l'État.  Cette  exploitante  demande  que  soit  fait le nécessaire  pour  qu'elle  puisse
construire  ce bâtiment  agricole  nécessaire  à la survie  de son activité  agricole.

Le second  courrier  remis  en main  propre  est  écrit  par  Mme  TOURVIER  Cécile,  habitante  de
La Souterraine  qui élève  des porcs  sur la commune  de Saint  Agnant  de Versillat.  Madame
TOURVIER  est l'exploitante  agricole  dont  l'activité  est décrite  dans  l'observation  ci-dessus.

Elle réclame  juste  en tant  qu'agricultrice  de pouvoir  travailler  confortablement  et surtout  dans
le respect  des normes  imposées  par  les services  vétérinaires  de la DDCSPP.

Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : Une réponse  doit être apportée  à cette  exploitante
qui ne demande  qu'à  respecter  les obligations  professionnelles  qui lui sont  imposées  par  les
services  de l'Etat.

>  Le registre  d'enquête  publique  tenu  à /a mairie  de Saint  Germain  Beaupré

Ce registre  d'enquête  publique  contient  trois  observations  et deux  courriers  remis  en main
propre  au commissaire  enquêteur.

Une première  observation  de Mme Marie-Cécile  DUCROS,  propriétaire  de quatre
grangesimpIantéessurdesparceIIessituéesàNoth:C1099,C166,  C226-224,C230-237.
Elle souhaite  qu'elle  soit inscrite  sur  la liste des granges  potentiellement  réhabilitables  car
elles  sont  dans des villages  habités  et desservis  par les réseaux.  Elle souligne  que les
granges  présentes  sur  les  parcelles  C166  et C230-237  étaient  autrefois  des  lieux
d'habitation,

Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : Les granges  qui respectent  les conditions  pour  être
classées  potentiellement  transformables  en lieu d'habitation  méritent  de l'être.

La deuxième  observation  est écrite  par Mme  VITTE  Micheline,  habitante  au Bosquenard,
commune  de Noth qui ne comprend  pas pourquoi  ses  parcelles  Section  B693,  701, 699,700
ne sont  pas constructibles  tout  en étant  au milieu  du village.  Elle trouve  regrettable  que le
PLUi  ne se soit  pas  intéressé  à œs  petites  parcelles  au cœur  des  villages  qui pourrait  amener
de nouveaux  habitants.
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Réflexion  du Commissaire  enquê'teur  : Cette  réflexion  ne rentre  pas  dans  le cadre  du projet

des  modifications  du PLUI  actuel.  Une réponse  devrait  être  apportée  à cette  dame  afin de

l'éclairer  sur  la problématique  soulevée.

La troisième  observation  est  celle  de Madame  et Monsieur  CHAPEL  Mickael.  Ils se sont  déjà

exprimés  sur  le registre  d'enquête  publique  qui était  à la Communauté  de communes.  Ils

réexpliquent  leur  projet  de transformer  la grange  à proximité  de leur  maison  d'habitation,  en

gîte  au village  Le Queroy  sur  la commune  de Saint  Maurice  La Souterraine.

Les  courriers  remis  en main  propre  sont  ceux  de Mme  FERANDON  Séverine  et de Monsieur

MAILLOCHON  Eddie  qui  habitent  à Saint  Germain  Beaupré.  Le premier  courrier  à destination

du Commissaire  enquêteur  et le seœnd  à destination  du Maire.  Ils souhaitaient  que le

Commissaire  enquêteur  soit  informé  du contenu  du courrier  adressé  au Maire.

Ils expliquent  que  depuis  la mise  en place  du PLUi,  leur  maison  située  sur  la parcelle  B113

est classée  en zone  agricole  œ  qui les empêche  de construire  un garage  attenant  à leur

maison.  Ils espèrent  une  révision  du zonage.

Réflexion  du Commissaire  enquêteur  : Cette  problématique  n'entre  pas dans  le champ

attendu  dans  cette  enquête  publique.  Il serait  bien  d'apporter  une  réponse  à ce couple.

En  somme,  les  trois  registres  ont permis  de recueillir  quatre  observations  et huit

courriers  dont  quatre  remis  en main  propre  au Commissaire  enquèteur,  deux  envoyés  par  la

voie  postale  et deux  courriers  électroniques.

A Moutier-Rozeille,  le 07 juillet  2023,

Procès-verbal  de synthèse  des  observations  remis  en main  propre  au siège  de l'enquête

publique,  le 07 juillet  2023.

Aussi  bien en amont,  que pendant  le déroulement  de l'enquête  publique,  toute  la

procédure  a été respectée  conformément  à la législation  en vigueur.

2/ - LE DOSSIER  D'ENQUETE  PUBLIQUE

ll se compose  du dossier  administratif  et du dossier  à proprement  parler  de modification

no1 du PLUi.

Le dossier  administratif  comprend  la note  de présentation  sur  le déroulement  de l'enquête

publique  relative  à la procédure  de modification  nol du PLUi  du Pays  Sostranien,  la décision

de la Mission  Régionale  d'Autorité  environnementale  (MRAe)  de la Nouvelle  Aquitaine,  après

examen  au cas  par  cas, relative  à la modification  no1 du PLUi  du Pays  Sostranien  porté  par

la Communauté  de communes  du Pays  Sostranien,  l'évaluation  environnementale,  le résumé

non  technique,  la présentation  du projet  de modification  no1 du PLUi  du Pays  Sostranien,

l'état  initial  de l'environnement,  la description  des  effets  notables  de la modification  nol sur
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l'environnement  et la santé  humaine,  les solutions  de substitution,  les mesures  pour  éviter,
réduire  ou compenser  les incidences  négatives  notables  sur l'environnement,  les indicateurs
et modalités  de suivi  des  effets  de la modification  sur  l'environnement  avec  notamment  une
étude  sur impact  des bâtiments  pouvant  changer  de destination  sur les zones  humides,  la
table  des  cartes,  la table  des  tableaux  et la table  des  figures.

Le dossier  de modification  no1 du PLUi, second  dossier  mis à la disposition  du public
comprend:  le rapport  de présentation  incluant  l'évaluation  environnementale,  le projet  de
règlement,  le projet  d'Orientations  d'Aménagement  et de  Programmation,  le  projet
d'inventaire  des  prescriptions.

Le contexte  règlementaire  est indiqué  en première  partie.  Il s'agit  de modifier  et
d'actualiser  certains  outils  réglementaires  relevant  du  champ d'application  de  la
procédure  de modification  de droit  commun.

Le projet  a été soumis  pour examen  au cas par cas à l'autorité  environnementale
conformément  à l'article  R'104-33  du Code  de l'urbanisme  pour  avis  conTorme.

Ensuite,  les objectifs  de la procédure  sont  déclinés.  Une  deuxième  partie  définit  les quatre
objectifs  à savoir:

Rectifier  les erreurs  matérielles  identifiées,
- Adapter  les OAP, le règlement  écrit  et le règlement  graphique  pour  renforcer  son

applicabilité  lors de l'instruction  du droit  des sols,
- Prendre  en compte  des  nouveaux  besoins  du territoire,
- Mettre  à jour  des  annexes.

La troisième  partie  expose  et traduit  les objectifs  sus indiqués.  Chaque  objectif  est
identifiable  par  une couleur  propre  ce qui apporte  au dossier  plus de lisibilité.  De plus,
pour  chaque  objectif  est indiqué  la ou les modification(s)  envisagée(s),  le document
concerné  par  la ou les modification(s)  et la commune  intéressée.

Le dossier  est  très bien conçu  et donc  facile  à manipuler  et à comprendre.  Nous  notons
un effort  dans  la présentation  tant  sur  la forme  que sur  le fond  de manière  à ce qu'il  soit
le plus accessible  au plus grand  nombre.  Des plans, des cartes,  des photos  viennent
illustrer  et matérialiser  les explications  qui sont  apportées.

3/ - AVIS  DE LA MRAe  DE NOUVELLE  AQUITAINE  AVANT  ET APRES  L'EVALUATION
ENVIRONNEMENT  ALE

Par sa décision  du 20 avril  2022,  la MRAe  reprend  les objectifs  poursuivis  dans  le cadre
du projet  de modification  nol du PLUi  du Pays  Sostranien:

*  Reclasser  en zone naturelle  (N) 5,4 hectares  de terrains  correspondant  à une
ancienne  carrière  actuellement  classés  en zone UX, dans la perspective  de
permettre  l'installation  d'une  centrale  photovoltaïque  au sol;

*  Identifier  sur le règlement  graphique  69 nouveaux  bâtiments  agricoles  susceptibles

de changer  de destination  en application  de l'article  L 151-11  du Code de
l'urbanisme;

*  Adapter  les orientations  d'aménagement  et de programmation  (OAP),  le règlement
écrit  et le règlement  graphique  afin de clarifier  et renforcer  diverses  dispositions
relatives  à la représentation  des OAP sur le règlement  graphique,  aux règles  en
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matière  de destination  des constructions,  de volumétrie,  d'implantation  par rapport
aux limites  et de traitements  environnementaux  et paysagers;

*  Rectifier  des erreurs  matérielles  ou de droit  notamment  en supprimant  l'interdiction
d'édifier  des clôtures  en zone humide.

Et conclut  en révétant  que le projet  de modification  no1 du PLUi du Pays Sostranien  est
soumis  à évaluation  environnementale.

Une évaluation  environnementale  est donc  effectuée  conformément  à la décision  de la
MRAe.
Mais, selon la MRAe, dans son avis N 2023ANA25  en date du 6 avril 2023, le dossier
d'évaluation  environnementale  transmis  n'apporte  pas les précisions  et les compétences
attendus  dans la décision  de soumission  à évaluation  environnementale  après  examen
au cas par cas du 20 avril 2022. Elle estime  que la stratégie  de développement  des
énergies  renouvelables  sur  le territoire  intercommunal  au regard  des  critères
environnementaux  reste à préciser.  Le dossier  doit encore  mieux  justifier  l'identification
des bâtiments  agricoles  susceptibles  de changer  de destination  au regard  de l'armature
urbaine  du territoire  du Plui, du parc de logements  vacants,  de la disponibilité  de la
ressource  en eau et de l'aptitude  des sols à l'assainissement  autonome.  La démarche
d'évitement  et de protection  des milieux  humides  est à poursuivre  et à conforter.  D'autres
observations  et recommandations  sont  plus détaillées  dans le corps  de )'avis.

4/ - REPONSES  DE LA COMMUNAUTE  DE COMMUNES  AUX REMARQUES  DE LA
MRAe
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Ll plan lûcsl d'utbanisme intE!rCC)mmllfMl (Pl.ui) dl" Ir) Communt]Uté  (lt' c0minun(!s  dtl Pt'lV!) SO')'an"n
t:l etû approliVé le 16 decembrp 201g (!t a fdii  laObJPt d'lln  FlVi'i CI('! la MIlAF  en di]t(!  du 24 jtlill(!t  2019.SUit(! à ulle  CC)n';tlltdtiDn  d(' l'aLltOrit('  pnvirûnn(!n'l(!ntalp  (le)nS l(' t.i]dr['  (l'l)ne  prûcerltlre  a"  (""'  I)ar ("  '

pottarit sur tii mornriccition  nol du PlUi,  lii MMF  (letrl'i t.t:in iiviç no2û.:':?DKN1l1')  du ,!0 .ivii1 )0)2  a
sriïunis  I(! clciçsiei b évi>luiition  ünviror.ncqnt"rittilp.

la MRM il ["l(" saisir  I(F 10 jcmvier  )023  afin (I(' dûririer  sûn svioi sur Iri cluciliR. de l'évaluattt»n
envirûi'inemt:maie,

 ainsi  CIlJ(! Sur lii prisp  ülTh comptû  de l'environneimint  clcins Ip prûjrit  dri mûdifi(atiûn
n'l  du plcin IDCOI d'urbanisme  intercûmmun+ïl  (Pl Ui).
Cet ;'ivis tÏaMRAE  20)3ANA2S  de l'autorité  eiwirûnnemcntale  a été ründule  6 tivril  2023  par clél%ation
dc la coi'i'iimssion  col%iale  de la MRAE Nouvelle-Aquitaine

 à M. Pierrt  LEV/lVASSEUR.Le présent  document  présente  les réponses  que portera  la collectivité  aux abservations ct/ou
ttcûmi'nandations

 de la MRAE.

Prise  en  compte  de  l'avis  de l'autorité  environnementale
 par laCommunauté  de  communes  du Pays  Sostranien

Observation  et/ou  recommandation  de la MRAE
La MRAE  recommande  de confirmer  que  l'imp1antation  d"une centrale photovoltaaique est bien
compatible  avec  les dispositions  de remtse  en état du site.

Réporise  de  la collectivité

La collectivité,  par son action et en cohérence avec le PADD de son PLUi ouvre la possibil'rté à
l'implantation  d'une centrale photovoltaïque  sur une friche industrielle.
La collectivité  n'est paS responsable de la faisabilité du projet. Dans le cadre de l'implantation de lacentrale,  le porteur  de projet Sera soumis en fûnction de la puissance qui sera installée I soit à uneprocédure  de cas par cas, soit à évaluation environnementale. Dans ce cadre, il devra démontrer lacompatibilité  de son projet avec les dispositions de remise en état du site.

ll n'est  paS du reSSOrt de la collectivité de financer une étude qui relève des obligations d'un porteurde projet  privé.

'p0ijJ130d; J'Jlli:Jlt A(' ai'J'l  ii  ! : l.") 7 ;'l AI'II lLW' ala SeCtiûll l dLl chapilre Ill tl(l titl'P' IX dt) 1iVre V



Observation et/ou recommandation de la MRAE

la MRAE recommande de poursuivre la réductiûn du nombre de Ntiments  susceptibles de changer

,3( destination au regard de l'armature territoriale süuhaitée par la collectivité, en tenant  œmpte

de critères environnementaux.

511e recommande de rationaliser l'offre de logements (logements neufs, changement de
(1Bstinatior5  recünquête de logements vacants) autour d'un projet d'armature intercommunale
(@§érent  aVeC la démographie territoriale constatée.

Réponse de la collectivité

Le PLUi du Pays Sostranien a priorisé l'offre foncière en fonction de l'armature territoriale. Comme le
précise le rapport de présentatiûn, la satisfaction des besoiris fonciers est portée en priorité sur le pôle
sOStranien. LeS 4 communes du pôle présentent pluS de 65 % de l'Offre fCincière tOtale et 84 % deS
5urfaces en extension. Le PLUi procède donc à un renforcement des centralités urbaines du territoire
à travers un effort résiclentiel orienté principalement sur 1es cûmrnunes du pôle Sostranien. (cf page
46 du rapport de prr'sentation du PLUi)

Concernant les b51timR111'î !iuSceptibles de chai'lger de destinationt CeS derniet's répondat'it à une
disposition spécifiqut- iiu t.odta d(! l'urbanisrne pour les zones N üu A des plans locarix d'urb,it'iisme,ils
SOnt de fait situés hi,r I it'ilti t.trbain. Ils s'inticrivent etï complétncntaritt' de l'oift e foncière nouvel1c ou
optimisée au spiri rli'a, i,.ytiiüpptos existantes.
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Oôseivation  et/ou  rücûiÏ'im;iridation  dc  la MRAE

L.'I MnÂ[  cûnsidi:rt'  qLl(!  )a modlflct)tion  d €' f1 prOt[!CtiOn  tltl  tltr('  (I(' l'article  L.151-23 dLI Côde (lel'klrbl]lliSn'ie  prOtél?eant  tln('  ZOne humitk'  ntl Sud d(! l€l 2011ri UX ntr:st pi)'r  justifiée. l ;.i prOtûCtiOninitiale  doit  étrp  mîiinbmic,  cûnformémt'nt  h l'arrMé  d'autûriçation  d'exploitation  de la carrit.rp,
Réponse de la collectivité

Il n'y,'iura  pcl!i  modiflciition  de la protectlon  de  la zoni  humidt  située  au sud de 1a ,ont" Ux.ll V,] uneci'reui'  m+itérlelle  dans  le dessin  présenté  dans  le dossier.

la  proîcction  initiale  persistera  dans  le dûcument  final.

Observation et/ou recommandation de la MRAE

La MRAE  recommande,  comme  cela  a déjà  été  fait  dans  la décision  après examen au cas par cas, depoursuivre  la démarche  d'évitement  des  ïones  humides  en  les  caractérisant  en application desdispositions  de  l'article  L. 211-  1  du  Code  de  l'environnement,  modifié  par la loi du 24 juillet 2019renforçant  la police  de  l'environnement  (critère  pédologique  ou  floristique).
La MRAE  recommande  également  de  reporter,  dans  le règlement  graphique,  1e périmètre des zoneshumides  ainSi  actualisé  et  de  protéger  CtS habitatS  au  titre  deS  (( éléments  de paysage à protéger »)en  application  des  articles  L.151-)!3  du  Code  de  l'urbanisme.

Réponse  de la collectivité

Le principe  de  base  que  souhaite  appliquer  la communauté  est  : aucune  construction, instal1ation niaménagement  en  zone  humide  :

(( Article  A.1.1  -  en plus  des  dispositions  cl-avant,  dans  les secteurs de zone humideidentifiés surlerèglement  graphique  :

i+  Aucune  cûnstruction,  installation  ou  aménagement ne peut être réalatsé. ))
Lorsque  cela  sera  nécessaire  et en  fonction des proiets, des caractérisations ponctuelles des zoneshumides  seront  menées.

Les  documents  graphiques du PLUi seront alors remis à jour en fonction des résultats de cesinvestigations.

("ï'. -.. , ' ., i i.  ; ';  '  "  '   ' i 'i. ï : ii." :,'-rl ! LfP. IF] l\/I RAE

(,)  MRAE  recommarit:!iy  i(. «.iira:.té:'ispir, liir;i')u'elles existenti lû fonctionnement des installationsd'assainissementiridiïiit:i.ii:lles  (4.!4; iir;St!!1Ït!ia Ilt1(' carte d'aptitude des sols permettant de s'assurerdes  conditions  de rion iégrac! l'jt)i=i Jtl rr'.tliïaü r'.;ttttrel pour les changements de destination planifiés.



La MRA[ ttcomtnande dt présenter  I(i
ï.  rtisci  ILIX existants  (o Im,,1;,,,,  r'rograryl(yie d(4

pB(5pcctive d"écûnomie de la reSS0117((.  derniers dDit arnéllürer Ip

" - extension d;in', unf!

Réponse de la collectivité

1;COnlIl1uI1auîeadeC0mmuneSSer3pprûc)iera5ugesti,nna,,edu-re,-eauarlndesThJvoll,.p(@grammedetravauxexiste. siuntBi

Observation et/ou recomm,;n.datior) de la MRAE

13 MRAE recommat'me ;a nouveau de Préciser les capacités résiduelles des captages :'eau  del'ensemble deS SeCeLlrS concernés par leS changements de

,4i3(1gmentation de la consommatiûn d'eau induite par  la  des"nauon e' leS perspectivesmûdificatiûn nal du PLUi.

Réponse de la collectivité

L(S données actuellement disponibles concernant les capacités résiduelles des captageS d'eau SOnt(,elleS présentées dans l'évaluation environnementale.

La c(,llsommation moyenne d'une famille de 4 personnes est de l'ordre de 160 m3/ an (source

INSEE), Le changement de destination des bâtiments sera de l'ordre de 5 à 10 par an, süit  une

augmentation de la consommation induite par la modification n"l de 800 à 1600 ma, répartie  sur

l'ensemble des réseaux de la Cûmmunauté de communeS. A cause de la diSperSiOn des beitiments,  la

pression sur le réseau se fera de façon très diffuse et ainsi bien plus acceptable.

055ervation  et/ou recommandation  de la MRAE

La MRAE retève par ailleurs que le dossier ne permet pas d'appréhender )a vulnérabilité au risque
incendie des secteurs concernés par la modification n"l, ni les dispositifs existants et pÏévus en
matière  de défena-e cûntre I"incendie. Elle recommande de préciser les dispositifs existants et à
réaliser  pour  assurri !a défense contre l'incendie, alors que ce risque devient plus prégnant.

l'  . -.r. «:e la collectivité

Comme pour  la i't'-. OIll cro en eau üu I"aptitude des sols à l'assainissetnent autonome, 'identificatiûn
des bâtiments  su',t - (itiblei de chatyr de drstination est une prûmière étape, indispensable au



r.lianBcmt'm dt> tJt"r,tin;ttion, rnais qul nc prét,uppüsp pr)'i (l(! la faiaJ»illté  du prt+)r-t  dr  rli,in(Hromt-nt  (1('t'lt-:-,kination. L(l f.tis,Ïbilité S€trt] étudiét'i lors dti dépôt dei permiri  tlrs con',trtiirt.i,  zc-lün un enayt-ri'ibki  t.ltipcii-ùmètrcs.

l.L)(I com+nunt.'ç rensei(;nent, pOLlr touS leS projets,  la pr6süncc  dC diSpOSitifS  eXiStllntS  ûu prr'vll'i  pOurassuret Ic) daïenSe inC(lThdi(!. C."('St Sur la baSe d€! CeS informations  que  l'instructiC)n  eSt réaliS(:'('.  Si (ett@.information n"eSt paS suffisamment  renseignée, le service  instructeur  consulte  systématiquemei'it  leSDIS 23.

L'autorisation peut être refusée ou assortie  de  prescriptions  sur  la base  de l'article  R 111-2  du codede l'urbanisme relatif à la sécurité  et  à la salubrité.

Le r%lement départemental de la défense extérieure  contre  l'incendie  (RDDECI)  est en cours  derévision en Creuse et permet une adaptation  au cas par cas en fonction  des dessertes  et deI"appréciation des risques par les professionnels.

La MRAE recommande,  afin  de limiter  la demande  de transport,  de privilégier  le changement  dedestination  des bâtiments  les  plus  proches  des  pôles  urbains,  dans  une  perspective  de limitatiûn  dela demande  de  transport  et  de  réduction  des  émissions  de gaz  à effet  de  serre-

Réponse  de la collectivité

La structure  de I"habitat  et la dispersion  importante  des  pôles  urbains  (et  donc  des pôles  d'emp1oats)
dans  le département  de  la Creuse  ne permet  guère  de  concentrer  l'urbanisation.  La nécessité
actuelle  d'utiliser  des  mûyens  de transport  individuel  ne paraît  pas pouvoir  être chanBé à court ou
inoVen  terme*



5/ REPONSES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AU PROCES-VERBAL  DE

SYNTHESE DES OBSERV ATIONS DRURANT L'ENQUETE  PUBLIQUE

'i}lO !O ô ) 4 IllilTTll ( rl%( I I . }VI ,  t4i Il )) i. I . p lll  l, l'lllill  Ill  n u%l Ti t illlll  . l' Dllll.i)lt   I-l Ili%lal l1lI li  I 0ÏQ i.l['llill  It A1 li )N N l

I)IIOJI l DI MODI(IATION  N"i DU PL/ÏN LOCM D'UIlB/1NISMI  INTrRCOMMUN/(l.

Communauté  de Communes  du Pays Sostraniün

/VMmOfre en répOnSe au prOCèS-Verbaî de synthèSe du CümmfSSaire  enquêteur  en  applîCatiôn  de

/'arNde  R123-18  du code  de l'environnement

Sulïe à la transmlssion  du PV de synthèse  daté du 07 juillet  2023 et relatif  à l'enquête  publique  portünt

sur le proJet de modification  nol du PLUi du Pays Sostranien,  la cûllectivité  a souhaité  appûrter  des

observations  aux observations  du public  et à celles du commissaire  enquêteur.

Ce mémoïre  fait référence  au document  annexe intituié  tt Annexe  riol  -  observattans  numérotées  -

extrait  du PV du Commissaire  enquêteur  )», qui attribue  un numéro  aux observations  recueillies  lors de

l'enquéte  publique,  joint  à la fin de ce document.

Observations du responsable  de projet.  en réponse  nllX ütistrvations  du commissaire  enquêteur

(Observations  Nol,  n"8 et no9 et 9')

Plusieurs  observatiûns  recueillies  par le commissaire  enquêteurvisent  des demandes  de modification

du zonage,  pour  transformer  des zûnes A en zone U.

La collectivité  souhaite  préciser  que toutes  ces demandes  étaient  déjà connues  et enregistrées  par le

service  urbanisme  de la collectivité,  et ont  toutes  déjà fait  l'objet  d'une  réponse  en 2021,  stipulant  que

tt ces modifications  ne pourront  être  prises en compte  dans la procédure  de mûdification  qui  va être

initiée  très prochainement,  puisqu'elles  engendreraient  une modification  du zonage,  et notamment

une réduction  de la zone agricole.  Elles entrent  donc dans le champ de la procédure  dite de

(( révision  ») )). Cependant,  le service  s'était  engagé  à enregistrer  les demandes,  et à les étudier  quand

la révision  du PLUi serait  décidée  pOur le territoire,  en précisant  que cela ne présumait  paS  des suites

à donner,  puisqu'il  était  précisé  dans ces courriers  que «( la révision  du PLUi, lorsqu'elle  sera initiée,

sera soumise  à des contraintes  de sobriété  foncïère,  dont  les objectifs  ont  été renforcés  par rapport

au contexte  réglementaire  qui était  en vigueur  lors de l'élabûration  du Plan Local d'Urbanisme  )),

Pour  ces 3 demandes,  la collectivité  envisage  de répûndre  au pétitionnaire  en expliquant  que la

demande  ne peut  être  prise  en compte  dans la procédure  de modificatiûn,  puisqu'elle  réduirait  (( un

espace  boisé,  une zone agricole,  ou une zone naturelle  ou forestière  )) (article  L. 153-31  du code  de

I"urbanisme  : champ  de la procMure  de modiïicatïon  et article  L. 153-31  du code de l'urbanisme  :

champ  de la procédure  de révision).  La réponse  s'appuiera  sur les éléments  envoyés  en 2021,  en y

rajoutant  les nouveaux  élémcnts  de cünlexte  iéBleiïuimaire,  notammem  issus de la loi Climat  et

Résilience.  Cette  loi pt'évoit  en effet  un article  dt' ptcy<rtitnination  deçtiné  à atteindre  l'objectif  national
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rjaabçcncri  rle lûuiii  art  iliriali'+a  t ion  net  tt'i cles sûlç  (' n 2ôSû  (;!AN  : 2é ro Artiricialisatlon  Neltet  Cet  article
))rjaVC)it é/'jill'rn('nf  tll)('  I@ ry+brn@ (le laartifictallsation des sûls (lan'- IIS 1 €) anlné(s  SuiVant  lii
l'lronïiil)'l,atiûn  dP I;1 ICli Clirn,it  et resili(!nce Ij (lOit ôlr(! l(!I que, Stlr CC'tte période, la consûtnlniltlon  tOtaled'(!spac  ( Ol)StrVé(!  :l l'éCll('ll €! riationale  Sûit inft'ri(!tire  à IO lï10itié  d(! Cell(  ûbSerVé('  Sllr leS 10  annéeS
pïéct%larii  c.eitc  cliitc  )1.

I  %J Ij:i  t'  I V «I ll  u  I I J 0 € % I

L"üLiservation  n"2  dcmandc  le dassement  (I €! totife  Itî parccillû  cad,istrét  D 'J244  cn zonc Ui, auiûurd'hui
en (4riintie  partil"  Cl;lS"i!:!e (!n 70ne  A. tû  cün1tï'iiss;ilrl  t!nqu(!tellr  d(!tïtanclei  dilriS SOn PV, SI Ce beSOin
pornrail  ûtl'(  priS al'l COf}1pt(!  tlll  litr(  (leS I)[!St)inS  nOllVeauX  dll  lerritolre.

La collûctivité  souliaite  préciser  que  cette  demande  est déjà  connue  et enrtBistrée  par le service
Llrbanisme  dû  In COlleCtiVité,  et  a déjà  fait  laObjet  d'un  eXamen  en présence  de M.  l(! Maire  d(! Notl'i  en
2020  ct d'une  réponse  écritc  en 2021.

Comme  cela  avait  alors  été  présenté,  pour  un projet  d'intérêt  général  (par  exemple  extension  d'une
aCtiVité  éCOnOtniqUe  I)ütlvant  Créer  ûu  n'iaintenir  deS emplois  Sur  un territOire),  la ))roCédure de miSe
en  coinpatibilité  du  document  d'urbanisme  peut  être  mise  en  œuvre.

POur  Cette  demande,  la collectivité  envisage  de répondre  à M.  Ie Maire  de NOth  en expliquant  (lue la
demande  i'ie peut  être  prise  en compte  dans  la procédure  de modification,  puisqu'elle  réduirait (( un
espace  boisé,  une  zûne  agricole,  ûu une  zûne  naturelle  ou  forestière  »» (article  L. 153-31  du code de
l'urbanisme  : champ  de la pmcédure  de modification  et article L. 153-31  du code de l'urbanisme :
champ  de la procMure  de révision).  La réponse  s'appuiera  sur les éléments transmis en 2021,
nûtamment  la possibilité  de mettre  en üeuvre  la procédure  de mise en compatibilité du document
d'urbanisme  pour  un projet  d'intérêt  général.

Observations  du  responsable  de projet  en réponse auX observations du commissaire enquêteur
(Observations  Na3 et  Na4 /  4')

LeS observations  n"3 et no4 et 4bisvisentdes demandes d'identifiCatiôn de bâtiments agricoles en ZOne
Aj  pour  être identifiéS  danS le PLUi comme étant deS bâtiments susceptibles de changer de destination
(dispositions  prévues  par l'article  L. 151-11  du code de l'urbanisme).

La collectivité  a fixé  des  règles préalables à l'identification des bâtiments susceptibles de changer de
destination  danS  leS zoneS  agricoles et naturelles. Les bâtiments dOiVent êtne deSServiS parleS réseaux,
présenter  un intérêt  patrimonial, ne pas porter atteinte à raCtiVité agricole (paS de stabuiation danS
un  rayon  de  IOO  mètres)  et ne pas être à proximité de zone humide.
Les deux  bâtiments  objets  des demandes précitées remplissent tous les critères.

Ainsi,  la collectivité  envisage de réaliser deux ajustements au projet de modification nol du PLUi, qui
consiste  en  l'identification de deux bâtiments susceptibles de changer de destination situés en zone
agricole,  mobilisant  ainsi les dispositions prévues par l'article L 1S1-I1 du code de l'urbanisme.
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PüLll celfe observatiün, la collectivité envisage d'envoyer un courrier  au pétitionnaire  pour  lui indiquerque les deux bâtiments objets de la demande font déjà partie  de la liste  des b,itiments  identifiéscomme étant susceptibles ae clianger de destination  dans  le PLUL

Observations du responsable de projet en réponse aux observations du commissaire  enquêteur(Observations  No6 et  6')

Les observations t'i"6 et 6' visent une problématique rencontrée  par  une  exploitante  agricole  sur  desterrains situés  en zone  N.

La collectivité  souhaite préciser  que  cette  demande  était  déjà COnnue  et enregistrée  par  le service
urbanisme de la collectivité,  et a déjà  fait  l'objet  d'une  réponse  en 2021  par  la commune  de Saint-Agna  nt-de-Versillat.

Pour cette deinande,  la collectivité  envisage  de répondre  au pétitionnaire  en expliquant  que  la
demande ne peut  être  prise  en compte  dans  la procédure  de modification,  puisqu'elle  réduirait  l( un
espace  boisé:,  une  zone  agricole,  ou une  zone  naturelle  ou forestière  )) (article  L. 1S3-31  du code  de
l'urbanisme  : champ  de la procédure  de modificatiûn  et article  L. 153-31  du code  de l'urbanisme  :
champ  de la procédure  de révision).

La collectivité  envisage  également  de proposer  à l'exploitante  une  réunion  conjointe  avec  les  différents
services  de l'Etat,  de la chambre  d'agriculture  et  de la Communauté  de Communes  afin  d'accompagner
de  manière  coordonnée  l'exploitante  agricole  dans  la recherche  d'une  solution  qui  lui permette  d'être
en conformité  avec  les  différentes  réglementations.  Il est  envisagé  que  ce courrier  soit  envoyé  en copie
aux  différents  services  concernés.
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l'ensemble  des bâtimrints  se situant  à moins  de 100  inètres  de stabulations.

Figure  I BonneuH Figure 2 Le Puy Merlrn

Fait  à La Souterraine,  le 20  juillet  2C)23

M.  Etienne  LEjEUNE

Président,

Page  4 sur  7



6/ - CONCLUSION  ET AVIS  DU COMMISSAIRE  ENQUETEUR

Les plans  locaux  d'urbanisme  ont  succédé,  depuis  la loi du 13 décembre  2000  relative  à

la solidarité  et au renouvellement  urbains,  aux  «« Plans  d'Occupation  des  Sols  » (POS)

décentralisés  en 1983.  Le Plan  Local  d'Urbanisme  (PLU)  est  un document  d'urbanisme

qui, à l'échelle  du groupement  de communes  ou de la commune,  traduit  un projet  global

d'aménagement  et d'urbanisme  et fixe  en conséquence  les règles  d'aménagement  et

d'utilisation  des  sols.

Le PLU  doit,  sur  son périmètre,  respecter  les principes  généraux  énoncés  aux  articles  L.

I10  et L. 4 21-1 du code  de l'urbanisme  et déterminer  les conditions  d'un  aménagement

de l'espace  respectueux  des principes  du développement  durable  en prévoyant  des

capacités  de construction  et de réhabilitation  suffisantes  pour  la satisfaction  des  besoins

en matière  d'habitat  et d'équipements  publics,  d'activités  économiques,  commerciales  ou

touristiques,  de sport,  et de culture.

Il expose  un diagnostic,  établi  selon  les mêmes  critères  que  pour  les SCOT,  et comporte

un rapport  de présentation,  un projet  d'aménagement  et de développement  durable

(PADD),  des  orientations  générales  d'aménagement  et de programmation,  un règlement

ainsi  que  des  annexes  (servitudes  d'utilité  publique,  etc...).  Chacun  de ces  documents

peut  comprendre  un ou plusieurs  documents  graphiques.  Ce document  de synthèse  de

l'aménagement  relatif  notamment  à des  quartiers  à mettre  en valeur,  réhabiliter,

restructurer  ou aménager  intègre  les dispositions  des  programmes  locaux  de l'habitat  et

des plans  de déplacements  urbains,  dans  le cas où le PLU est élaboré  au niveau

intercommunal.

Le PLU  intercommunal  peut  en l'absence  de SCOT,  après  accord  du préfet,  comprendre

des  dispositions  d'urbanisme  relevant  de la seule  compétence  d'un  SCOT.

Le rapport  de présentation,  en s'appuyant  sur  un diagnostic  territorial,  explique  les choix

retenus  pour  établir  le PADD,  les orientations  d'aménagement  et de programmation  et le

règlement.  Il présente  une analyse  de la consommation  d'espaces  naturels,  agricoles  et

forestiers  et doit  justifier  les objectifs  compris  dans  le PADD  au regard  des  objectifs  de

consommation  de l'espace.

Le PADD  expose  le projet  d'urbanisme  de I'EPCI  ou de la commune,  et définit  les

orientations  générales  des politiques  d'aménagement,  d'équipement,  d'urbanisme,  de

protection  des  espaces  naturels,  agricoles  et forestiers,  et de préservation  ou de remise

en  bon  état  des  continuités  écologiques.  Il arrête  les  orientations  générales

d'aménagement  et fixe  des  objectifs  de modération  de la consommation  de l'espace.

Dans  le respect  du PADD,  les orientations  d'aménagement  et de programmation  (OAP),

propres  à certains  quartiers  ou secteurs,  permettent  à la collectivité  de prévoir  des

dispositions  portant  sur  l'aménagement,  l'habitat,  les transports  et les déplacements,  en

fixant  les actions  et opérations  nécessaires  pour  mettre  en valeur  l'environnement,  les

paysages,  les entrées  de villes  et le patrimoine,  lutter  contre  l'insalubrité,  permettre  le

renouvellement  urbain  et assurer  le développement.  Dans  le cadre  d'un PLUI,  elles

tiennent  lieu  de programme  local  de l'habitat  (PLH)  et le cas  échéant,  si la collectivité  est
autorité  organisatrice  de transport  urbain  (AOTU),  de plan de déplacements  urbains

(PDU).  Les projets  d'aménagement  et d'urbanisation  devront  être  compatibles  avec  le

contenu  de ces  OAP.

Le PLUi  comporte  un règlement  fixant,  en cohérence  avec  le PADD,  les règles  générales

et les servitudes  d'utilisation  du sol permettant  d'atteindre  les objectifs.  Le règlement  est
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opposable  à toute  personne  publique  ou privée  pour l'exécution  de tous travaux  ou
constructions.  Aussi  peut-il  notamment  :

préciser  l'affectation  des  sols  (usage,  nature  des activités)  ;
définir  les règles  relatives  aux  constructions  en Tonction  des  situations  locales  ;
déterminer  les règles  concemant  l'asped  extérieur  des  constructions  ; délimiter  les zones
ou parties  de zones  dans  lesquelles,  par  exemple,  la reconstruction  de bâtiments  pourrait
être  envisagée  pour  des motifs  d'urbanisme  ;
préciser  le tracé  et les caractéristiques  des voies  de circulation  à conserver,  modifier  ou
créer  ;

identifier  et localiser  les éléments  de paysages  et délimiter  les quartiers,  îlots,  etc. à mettre
en valeur  ;

fixer  les emplaœments  pour  les voies  et ouvrages  publics,  les installations  d'intérêt
général,  les espaces  verts  ;

localiser,  dans les zones  urbaines,  les terrains  cultivés  à protéger  et les terrains
inconstructibles  ;

délimiter  les secteurs  dans  lesquels  l'octroi  du permis  de construire  peut  être  subordonné
à la démolition  de constructions  existantes  ;
délimiter  les zones  concernant  l'assainissement  et les eaux  pluviales  ;
fixer  une  superficie  minimale  de terrains  constructibles  lorsque  cette  règle  est  justifiée  par
des contraintes  techniques  ou juridiques  pour préciser  l'urbanisation  traditionnelle  ou
l'inténêt  paysager  ;

fixer  un coefficient  d'occupation  des  sols  dans  les zones  urbaines  à urbaniser  et dans  les
zones  à protéger  en raison  de la qualité  de leurs  paysages,  de leurs  écosystèmes...
déterminer  des secteurs  à l'intérieur  desquels  un dépassement  des règles  relatives  au
gabarit,  à la hauteur,  à l'emprise  au sol et au coefficient  d'occupation  des  sols  est  autorisé
pour  permettre  la oonstruction  ou l'agrandissement  de bâtiments  à usage  d'habitation  ;
recommander  l'utilisation  des  énergies  renouvelables  pour  l'approvisionnement
énergétique  des  constructions  neuves,  en fonction  des  caractéristiques  de  ces
constructions,  sous  réserve  de la protection  des sites  et paysages  ;

imposer  une densité  minimale  de construction  dans  des sedeurs  situés  à proximité  des
transports  collectifs  existants  et programmés  ;
imposer  aux  constructions,  travaux,  installations,  notamment  dans  les sedeurs  qu'il  ouvre
à l'urbanisation,  de respecter  des performanœs  énergétiques  et environnementales  qu'il
définit  ;

délimiter,  dans les zones  urbaines  ou à urbaniser,  des secteurs  dans  lesquels  les
programmes  de logements  doivent  comporter  une proportion  d'une  taille  minimale  ou
comporter  un pourcentage  affecté  à des catégories  de logement  qu'il définit  dans  le
respect  des  objectifs  de mixité  sociale.

Par ailleurs,  le règlement  peut dans  les zones  urbaines  ou à urbaniser,  autoriser  un
dépassement  des  règles  relatives  au gabarit  et à la densité  d'occupation  des  sols  résultant
du plan local d'urbanisme  par  décision  du conseil  inunicipal  ou de l'organe  délibérant  de
I'EPCI  compétent  en matière  de plan local  d'urbanisme,  dans  la limite  de 30 % et dans  le
respect  des  autres  règles  établies  par  le document,  pour  les constructions  satisfaisant  à
des critères  de performance  énergétique  élevée  ou alimentées  à partir  d'équipements
performants  de production  d'énergie  renouvelab!e  ou de récupération.  Ce dépassement
ne peut  excéder  20 % dans  certains  secteurs  (secteur  sauvegardé,  ZPPAUP...  ).
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Les annexes  comprennent  un certain  nombre  d'indications  ou d'informations  reportées
pour  information  dans  le PLU, et plus particulièrement  :

les servitudes  d'utiîité  pubJique  (Plan d'exposition  au bruit, Plans de prévention  des
risques),

les périmètres  reportés  à titre informatif,  comme  les zones  d'aménagement  concerté  ou
les zones  où un droit  de préemption  s'applique,
les schémas  de réseaux  d'eau  potable  et d'assainissement,

toute  information  nécessaire  à la bonne  compréhension  des choix  faits  dans  le PLU.
ll ne peut  être  dérogé  aux  règles  et servitudes  définies  par  un PLU.  Toutefois,  des
adaptations  mineures,  rendues  nécessaires  par la nature  du sol,  le caractère  des
constructions,  la configuration  des  parcelles  ou  le corollaire  des  constructions
avoisinantes  sont  admises.
Le PLU doit être compatible,  s'i1 y a lieu, avec  les dispositions  du SCOT,  du schéma  de
secteur,  du schéma  de mise en valeur  de la mer,  de la charte  du parc  naturel  régional
ainsi que du plan des déplacements  urbain  et du programme  local d'habitat  et avec  les
schémas  d'aménagement  et de gestions  relatifs  à l'eau.  Il doit être compatible  avec  les
objectifs  de gestion  des risques  d'inondation  définis  par les plans  de gestion  des risques

d'inondation  (PGRI).  Il doit prendre  en compte  les schémas  régionaux  de cohérence
écologique  et les plans  climat-énergie  territoriaux.

Le SCOT  demeure  néanmoins  le principal  document  supra-communal  auquel  le PLU doit
se référer  lorsqu'il  existe,  puisqu'il  assure  la prise  en compte  de la plupart  des  documents
de rang supérieur  et peut  fixer  des  objectifs  qualitatifs  et quantitatifs  aux  collectivités  dans
l'aménagement  de leur  territoire.  En l'absence  d'un  SCOT,  le PLU devra  assurer  la prise
en compte  et la compatibilité  directe  avec  les plans  et programmes  de rang supérieur.
Dans  certaines  zones,  le PLU peut comporter  des prescriptions  particulières.  Il en est
ainsi,  par exemple  :

dans  les zones  urbaines  : le PLU peut, sous certaines  conditions,  instituer  des
servitudes  consistant  à
interdire  des constructions  ou des installations  d'une  superficie  à un seuil défini par
règlement  ;

réserver  des emplacements,  dans le resped  des objectifs  de mixité  sociale,  pour la
construction  de logements  ;

délimiter  des terrains  pour  la réalisation  de voies  et d'ouvrages  publics,  d'installations
d'intérêt  général,  d'espaces  verts...  ;

dans  les  zones  d5aménagement  concerté  (ZAC)  : le PLU précise  les données  relatives
aux espaœs  publics  à créer, modifier...  ainsi  que  la localisation  des principaux  ouvrages
publics,  des installations  d'intérêt  général  et des  espaces  verts.  Par  ailleurs,  il peut, en
fonction,  le cas échéant,  de la nature  et de la destination  des bâtiments,  déterminer  la
surface  de plancher  dont  la construction  est autorisée  dans  chaque  ïlot.
dans  les zones  à protéger  pour  la qualité  de leur  paysage  : le PLU peut  déterminer
les conditions  dans lesquelles  les possibilités  de constructions  résultant  du coefficient
d'occupation  du sol pour l'ensemble  de la zone  pourront  être transférées  en vue de
favoriser  un regroupement  de constructions  sur d'autres  terrains  situés  dans un ou
plusieurs  secteurs  de la même  zone.
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Le PLUi  est  élaboré  à l'initiative  et sous  la responsabilité  de I'EPCI  compétent  en matière
de PLU. La loi Grenelle  Il privilégie  le niveau  intercommunal  en posant  le principe  selon
1equel le PLU est  élaboré  par  un EPCI, en concertation  avec  )es communes  membres.

La délibération  prescrivant  l'élaboration  du PLUi  et précisant  les modalités  de concertation
est notifiée  aux  autorités  concernées.  Les services  de l'État  sont  associés  à l'élaboration
du projet  de PLU à l'initiative  du maire,  du Président  de l'intercommunalité  ou à la
demande  du préfet. Un débat  a lieu sur les orientations  générales  du PADD  avant
l'examen  du projet  de PLUi.
Le projet  de PLUi  est arrêté  par  le conseil  communautaire  après  consultation  des  autorités
concernées  puis  soumis  pour  avis  aux personnes  publiques  associées  à son élaboration
ainsi, qu'à  leur  demande,  aux communes  limitrophes,  aux EPCI directement  intéressés,
etc.

Le Président  de la Communauté  de communes  du Pays Sostranien  a donc  soumis  le
PLUi à enquête  publique.  Des observations  ont été faites  durant  l'enquête  publique.
La Communauté  de communes  a répondu  et s'est  prononcée  sur les différents  points
invoqués.  Ses réponses  sont  cohérentes  car elle ne s'écarte  pas du cadre  iégislatif  et
réglementaire  de la procédure  de modification  d'un projet  de PLUi. Elle rappelle  sans
cesse  ce cadre  et les critères  qui permettent  de bénéficier  ou pas des modifications
réclamées  (d  le mémoire  transmis  au  Commissaire  enquêteur  en  réponse  aux
observations  des  personnes  qui se sont  exprimées  et aux  propositions  de celui-ci).

ll en ressort  six points  sur  lesquels,  la MRAe  met  en relief  son avis  à prendre  en compte.

ler  point: La MRAe recommande  de confirmer  que l'implantation  d'une  centrale
photovoltaïque  est bien compatible  avec  les dispositions  de remise  en état du site
concernant  le secteur  de la carrière  de Chansaud.  La collectivité  en tient  compte  en
ouvrant  la possibilité  d'ouvrir  une centrale  photovoltaïque  sur une friche  industrielle.  Par
ailleurs,  elle invite la collectivité  à plus développer  sa stratégie  de développement
d'énergies  renouvelables.  La collectivité  prévoit  un développement  de l'énergie  solaire
en lien avec  le PADD.

2ème  point:  Poursuivre  la réduction  du nombre  de bâtiments  susceptibles  de changer
de destination  en tenant  compte  des critères  environnementaux.  La collectivité  a joué  le
jeu puisque  le PLUi procède  au renforcement  des  centralités  urbaines  du territoire  avec
un pôle  orienté  sur les communes  du pôle  Sostranien.

3ème  point: La MRAe  considère  que la modification  de la protection  d'une  zone
humide  au sud de la zone  Ux n'est  pas  justifiée.  Elle préconise  de maintenir  la protedion
initiale.  Effectivement,il  n' y aura  aucun  changement.ll  y a eu une  erreur  matérielle  dans
le dossier.  La collectivité  a bien pris  conscience  de l'intérêt  des  zones  humides.

4ème  point: Recommandation  de la MRAe  de tenir  compte  de l'aptitude  des  sols lors
des demandes  d'installations  individuelles  d'assainissement  afin de s'assurer  de la non-
dégradation  du milieu  naturel.  La collectivité  se rapprochera  du SPANC  pour  travailler  en
ce sens.  A voir  si de telles  données  sont  disponibles  ou exploitables.
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5ème  point: La MRAe  recommande  d'améliorer  par des travaux  le rendement  des
réseaux  d'eau  existants  avant  toute  extension,  de préciser  les capacités  résiduelles  des
captages  d'eau  de tous  les secteurs  concernés  par  les changements  de destination  ainsi
que  les perspectives  d'augmentation  de la consommation  d'eau  induite  par  la modification
no1 du PLUi  et de préciser  les dispositifs  existants  en matière  de défense  contre  l'incendie.

La collectivité  se rapprochera  du gestionnaire  du réseau  pour  en savoir  plus  sur les
travaux  prévus  et à venir.  En se basant  sur  les consommations  actuelles,  il apparaît  que
la pression  sur  le réseau  se fera  de façon  très  diffuse  et donc  sera  acceptable.  En ce qui
concerne  la défense  incendie,  chaque  projet  sera  étudié  et instruit  lors  du dépôt  du permis
de construire  et sera confronté  au Code de l'urbanisme  en matière  de sécurité  et de
salubrité.

6ème  point  : La MRAe  recommande  de privilégier  le changement  de destination  des
bàtiments  les  plus proches  des pôles  urbains  afin de  limiter les  demandes  de

développement  de transport  et réduire  ainsi  le émissions  de gaz  à effet  de serre.
La réponse  de la collectivité  est lucide  car elle explique  qu'il ne sera pas possible  à

court  et moyen  terme  de faire  changer  la pratique  d'utilisation  des véhicules  individuels
au vu de la dispersion  des pôles  urbains  dans  le département.  Cette  réalité  ne facilite  pas
l'urbanisation.

Au vu de tous  œs  éléments:
le respect  de toute  la procédure  d'enquête  publique,

l'Evaluation  environnementale  qui met  en lumière  qu'il  y a peu  d'effets  notables
négatifs  pour  l'environnement  si ce n'est  pour  le patrimoine  et les sols. Les
effets  restent  non significatifs  pour  la consommation  d'énergie  et les émissions
de gaz  à effet  de serre,

la prise  en compte  des avis  les plus  importants  de la MRAe,

l'inexistence  de remarques  ou de conclusions  rédhibitoires  de la part de la
MRAe  comme  l'illustre  bien la synthèse  des  effets  notables  de la modification
nol sur l'environnement  et la santé  humaine,
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En tant que commissaire  enquêteur,  je donne  un avis  favorable  pour ce projet  de
modification  no1 du PLUi du Pays  Sostranien.

A Moutier-Rozeille,  le 25 juillet  2023,
Marilyn  MONBUREAU
Commissaire  enquêteur
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